
Département du Nord Communauté de communes PEVELE CAREMBAULT
Arrondissement de LILLE EXTRAIT DES DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE

________

DELIBERATION 
CC_2025_009

L'an  deux  mille  vingt  cinq,  le  vingt  quatre  février  à  18  heures  30,  le  Conseil
Communautaire de la communauté de communes Pévèle Carembault s’est réuni à
Pont-à-Marcq sous la présidence de M. Luc FOUTRY, Président pour la tenue de la
session ordinaire, suite à la convocation faite le 18 février 2025, conformément à la
loi.

OBJET :

COMMISSION 2 -
DEVELOPPEMENT
ECONOMIQUE –
ALIMENTATION

DEVELOPPEMENT
ECONOMIQUE

Mise en place d'un fonds
de transition au profit

des entreprises du
territoire de la
Communauté de

communes Pévèle
Carembault

Présents au vote de la
délibération :

Titulaires et suppléants
présents : 38

Procurations : 11

Nombre de votants : 49

Présents :
Luc  FOUTRY, Marie  CIETERS, Bernard  CHOCRAUX, Michel  DUPONT, Joëlle
DUPRIEZ, Bruno  RUSINEK, Arnaud  HOTTIN, Benjamin  DUMORTIER, Nadège
BOURGHELLE-KOS, Sylvain CLEMENT, Bernadette SION, Jean-Louis DAUCHY,
Didier  DALLOY, Guy  SCHRYVE, José  ROUCOU, Philippe  DELCOURT, Franck
SARRE,  Frédéric  PRADALIER,  Patrick  LEMAIRE,  Pascal  FROMONT,  Frédéric
MINET, Anne WAUQUIER, Régis BUE, Thierry DEPOORTERE, Vinciane FABER,
Paul DHALLEWYN, Christian DEVAUX, Pascal DELPLANQUE, Ludovic ROHART,
Carine  GAU,  Michel  PIQUET,  Gilda  GRIVON,  Valérie  NEIRYNCK,  José
DUHAMEL,  Guillaume  FLUET,  Alain  DUCHESNE,  Alain  BOS,  Jean-Luc
LEFEBVRE

Ont donné pouvoir :
Cathy POIDEVIN, procuration à Ludovic ROHART
Olivier VERCRUYSSE, procuration à Jean-Luc LEFEBVRE
Marion DUBOIS, procuration à Benjamin DUMORTIER
Isabelle LEMOINE, procuration à Bernadette SION
Marcel PROCUREUR, procuration à Thierry DEPOORTERE
François-Hubert DESCAMPS, procuration à Michel DUPONT
Anne-Sabine PLAYS, procuration à Bernard CHOCRAUX
Frédéric SZYMCZAK, procuration à Michel PIQUET
Thierry LAZARO, procuration à Luc FOUTRY
Luc MONNET, procuration à Joëlle DUPRIEZ
Michel MAILLARD, procuration à Vinciane FABER

Absents excusés :
Thierry BRIDAULT, Coralie SEILLIER, Didier WIBAUX

Secrétaire de Séance : Valérie NEIRYNCK



CONSEIL COMMUNAUTAIRE du 24 février 2025

Délibération CC_2025_009

COMMISSION 2 - DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – ALIMENTATION

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE

Mise en place d'un fonds de transition au profit des entreprises du territoire de
la Communauté de communes Pévèle Carembault

Le Conseil Communautaire,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment le L.1511-2-1-7 et L. 4221-1,
Vu le décret  n°2021-1947 du 31 décembre 2021 pris  pour l'application de l'article 10-1 de la loi
n°2000-321 du 12 avril 2000 et approuvant le contrat d'engagement républicain des associations et
fondations bénéficiant de subventions publiques ou d'un agrément de l’État,
Vu  la  délibération  n°2021.01139  du  Conseil  régional  du  2  juillet  2021  relative  à  la  délégation
d'attributions du Conseil régional à sa commission permanente,
Vu la délibération n°2022.01210 du Conseil régional du 23 juin 2022 adoptant la Feuille de route
2022/2027 Rev3, transformons les Hauts-de-France,
Vu  la  délibération  n°2023.01252  du  Conseil  régional  du  5  octobre  2023  adoptant  le  règlement
budgétaire et financier,
Vu l'ensemble des décisions budgétaires de l'exercice 2024, adoptées jusqu'à ce jour,
Vu le Schéma Régional de Développement Économique, d'Innovation et d'Internationalisation (SRDEII)
pour  2022-2028  adopté  par  délibération  n°  2022.01821  du  Conseil  régional  en  date  des  8  et  9
décembre 2022 et approuvé par le Préfet de la Région Hauts-de-France le 10 mai 2023,
Vu le règlement (UE) N° 2023/2831 de la commission du 13 décembre 2023 relatif à l'application des
articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimis,
Vu la délibération CC_2024_281 du Conseil communautaire en date du 16 décembre 2024, relative à la
Signature  d'une  charte  d'engagement  sur  le  Schéma  Régional  de  Développement  Économique,
d’Innovation et d’Internationalisation (SRDEII) entre la Région et Pévèle Carembault,

Vu l’avis de la Commission 2 - Développement économique, alimentation et agriculture lors de sa
séance du 5 février 2025.

Depuis  2014,  la  Communauté  de  communes  Pévèle  Carembault  œuvre  à  la  mise  en  place  d’une
politique  de  développement  économique  auprès  des  porteurs  de  projets,  et  des  entreprises  du
territoire. 

Pour ce faire, elle intervient au travers : 

- Des aides directes aux entreprises ;

- D’un soutien en période de crise, en finançant les partenaires de la création d’entreprises
pour qu’ils interviennent sur notre territoire ;

- En créant une programmation évènementielle ;

- En animant le tissu économique, le nombre de création d’entreprise ayant doublé en 10 ans. 

Suite  au  diagnostic  du  territoire,  il  a  été  constaté  que  certains  dispositifs  mis  en  place  ne
correspondent plus aux besoins des entreprises, et que d’autres seraient nécessaires. 

1) Création du fonds de transition     :  

Afin de permettre aux entreprises de production, de fabrication ou de transformation qui font partie
des secteurs à potentiel et qui sont employeurs du territoire, d’avoir les moyens de mettre en place



des développements et/ou des projets de transition ambitieux, la Communauté de communes Pévèle
Carembault souhaite mettre en place un fonds de transition. 

Ce fonds de transition, permettra d’intervenir auprès de ces entreprises ou des entrepreneurs sous
forme de prêts d’honneur, ou d’avances remboursables, d’un montant compris entre 10 000 et 15 000
euros. L’objectif est de consolider les apports ou les fonds propres de l’entreprise, pour lui permettre
de quérir des emprunts bancaires plus importants. 

Cet effet levier assure à la fois une sécurisation de l’entreprise, et lui permet d’avoir les financements
nécessaires pour des projets plus ambitieux.

Ces prêts ou avances devront être obligatoirement couplés avec un emprunt auprès d’Initiative Lille
Métropole Sud (ILMS). 

La contractualisation, le décaissement et le suivi des emprunts du fonds de transition sont réalisés par
Initiative Lille Métropole Sud, selon les principes fixés dans le règlement intérieur ci-annexé, à savoir :

-  Être une entreprise ayant une activité de production, fabrication ou de transformation,
ayant entre 5 et 50 salariés et implantées sur le territoire de la Communauté de communes
Pévèle Carembault ;

- Non qualification d’entreprise en difficulté ;

- Mener un projet concernant :

• La modernisation de l’outil de production

• La transition environnementale

- Prévoir la création d’au moins 3 emplois dans les 3 ans de l’octroi du prêt/de l’avance. 

Le fonds serait abondé en utilisant les 97 000 euros du fonds  COVID actuel, mais également par un
abondement complémentaire d’un montant de 100 000 euros en 2025 et de 100 000 euros en 2026.
Initiative Lille Métropole Sud sera rémunéré pour sa gestion du fonds à hauteur de 7% des capitaux
prêtés aux entreprises et entrepreneurs. 

Dans le cadre exceptionnel des catastrophes naturelles, le fonds change de vocation et devient un
fonds  d’aide  d’urgence  à  destination  des  entreprises  sinistrées.  L’aide  prend la  forme d’un  prêt
d’honneur à l’entrepreneur ou d’une avance remboursable à l’entreprise sans cofinancement bancaire
ou complémentaire obligatoire.

Pour  ce  faire,  il  convient  de  signer  une  convention  avec  ILMS,  telle  qu’annexée  à  la  présente
délibération. 

2) Arrêt du «     Fonds   COVID     » :  

Par  délibération  du  Conseil  communautaire  en  date  du  7  décembre  2020,  la  Communauté  de
communes avait décidé d’abonder l’enveloppe dédiée à l’ILMS par convention de subventionnement «
Fonds  de  Transition  des  Entreprises  de  la  Pévèle  Carembault »  signée  le  24  avril  2020  entre
l’intercommunalité et ILMS, dans le cadre de la première crise du COVID19, par un «  Fonds Covid » à
hauteur de 99 000 euros.

La  présente délibération  prononce  également  l’arrêt  de  ce  fonds.  Les  fonds  ainsi  libérés  seront
orientés vers le fonds de transition susmentionné.

3) Arrêt de l’aide à l’investissement immobilier     :  

Par délibération du Conseil communautaire en date du 10 décembre 2018, approuvant le nouveau
dispositif d’aides économiques aux entreprises et précisant les modalités d’attribution dans le but
d’accompagner les projets de création ou de développement d'entreprise ayant un volet immobilier



(hors transfert d’activité simple), une aide à l’investissement avait été mise en place. 

Après étude de l’impact de l’aide à l’investissement immobilier et afin d’être au plus proche du
besoin des entreprises et dans une optique de meilleure efficience sur le territoire, il est décidé de
mettre fin à l’aide à l’investissement immobilier.

Ouï l’exposé de son Président,
APRES EN AVOIR DELIBERE, le conseil communautaire :

DECIDE (par 49 voix POUR, 0 voix CONTRE, 0 ABSTENTION SUR 49 VOTANTS) :

• D’approuver la mise en place du fonds de transition, conformément aux éléments 
susmentionnés, et au règlement ci-annexé.

• D’autoriser le Président, ou son représentant, à signer la convention avec Initiative Lille 
Métropole Sud ci-annexée, pour la mise en œuvre de ce fonds, ainsi que tout document et 
avenant n’en modifiant pas le fond, y afférent.

• D’arrêter le dispositif « Fonds Covid ».

• D’arrêter le dispositif « Aide à l’investissement immobilier ». 

Ont signé au registre des délibérations les membres du Conseil Communautaire repris ci-dessus.
Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus.

Pour extrait conforme,
Le secrétaire de séance, Le Président,

Valérie NEIRYNCK Luc FOUTRY
#signature1# #signature2#

Signé électroniquement par : Valérie NEIRYNCK
Date de signature : 25/02/2025
Qualité : SECRETAIRE DE SEANCE

Signé électroniquement par : Luc FOUTRY
Date de signature : 26/02/2025
Qualité : PRESIDENT



 

 
 

 
 
 

Entre : 
 
La Communauté de communes Pévèle Carembault, Etablissement Public de Coopération intercommunale, dont le 
siège social est situé 47 Avenue du Général de Gaulle à Pont à-Marcq (59710)  
Représentée par Luc FOUTRY en sa qualité de Président, 
 
L’association INITIATIVE LILLE METROPOLE SUD, association régie par la loi du 1"juillet 1901, dont le 

siège social est situé 235 boulevard Paul Painlevé - 59000 LILLE, identifiée par le numéro de SIRET 

42939369700041, le code APE 7022Z et représentée par son Président, Alain MAHIEU. Cette partie sera 

désignée par le terme 

« l ’association » dans le présent acte. 
 
Préambule : 

 
La Communauté de Communes Pévèle Carembault est un territoire d’entrepreneurs riche d’entreprises 
particulièrement dynamiques. Compétente en matière d’aide à l’immobilier d’entreprise, elle soutient le 
développement économique de par l’autorisation du Conseil Régional des Hauts de France.  
Dans ce cadre, Pévèle Carembault accompagne la création, le développement et l’accueil d’entreprises sur son 
territoire. La collectivité souhaite désormais renforcer son accompagnement au service des entreprises des secteurs 
de la fabrication, de la production et de la transformation en les aidant à se moderniser, notamment en intégrant des 
pratiques durables et respectueuses de l’environnement, répondant ainsi aux enjeux de transition actuels. 
 
Initiative Lille Métropole Sud est une association dont l’objectif est de détecter et de favoriser l’initiative créatrice 
d’emplois, d’activités et de nouveaux biens ou services par le soutien à la création, à la reprise ou au développement 
des PME et TPE. 
L'association intervient principalement en octroyant des prêts d’honneur personnels, sans intérêts ni garanties, aux 
dirigeants ou gérants d'entreprises. En partenariat avec diverses structures, elle offre également un accompagnement 
aux porteurs de projets pour maximiser leurs chances de réussite et contribuer à la pérennité de leur activité. 
En complément, Initiative Lille Métropole Sud participe à la mobilisation et à la coordination d’autres dispositifs de 
soutien destinés aux PME et TPE, renforçant ainsi l’écosystème entrepreneurial. 
 
La présente convention vise à renforcer la capacité financière des entreprises du territoire Pévèle 
Carembault à investir dans leur outil de production et d’encourager leur développement durable.  
 
IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
 
ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION ET DEFINITION 
 
La présente convention a pour objet l'octroi par Pévèle Carembault d'une dotation à Initiative Lille Métropole Sud en 
vue de l'abondement de fonds de prêts d'honneur. Elle précise notamment le contenu de l'opération à l'initiative du 
bénéficiaire, le montant de la dotation et les conditions liées à son utilisation, les engagements du bénéficiaire et les 
modalités de contrôle de l'utilisation de la dotation. 
 

 
 

 

 

« Fonds de transition de Pévèle Carembault » 
Convention de subventionnement  



 

On retiendra pour la présente convention les termes suivants : 
« ILMS » : Désigne l’association Initiative Lille Métropole Sud, assurant l'instruction des demandes de prêts. Elle peut 
aussi être désignée « Association Initiative » dans la présente convention. 
« Bénéficiaire final » : Désigne la personne physique ou morale, bénéficiaire final de l’aide nommée « Fonds de 
transition » sous forme de prêts dans les conditions définies dans le règlement intérieur, en annexe de cette 
convention. Il se distingue du bénéficiaire de la dotation au titre de la présente convention. 
« Convention » : Désigne la présente convention, conclue entre Pévèle Carembault et l’association Initiative Lille 
Métropole Sud 
« Prêt » : Désigne chacun des prêts d'honneur (prêt à taux zéro accordé au chef d’entreprise) ou avances 
remboursables (prêt à taux zéro accordé à l’entreprise) octroyés par l’Association Initiative sur la base des ressources 
constituant le Fonds, en vue de co-financer la création/reprise/transmission ou le développement d'une Entreprise. 
 
ARTICLE 2 : DESCRIPTION DE L'OPERATION 
 
Par la présente convention, la Communauté de communes Pévèle Carembault alloue à Initiative Lille Métropole Sud 
une enveloppe financière dédiée à la constitution d’un « Fonds de Transition des Entreprises de la Pévèle Carembault 
», destinée à soutenir les projets des entreprises ayant leur siège social sur le territoire de la Pévèle Carembault. La 
durée d’abondement de l'opération est fixée sur deux ans : 2025 - 2026. 
 
L’association Initiative Lille Métropole Sud s’engage, en conformité avec son objet social, à gérer ce « Fonds de 
Transition des Entreprises de la Pévèle Carembault » conformément au règlement défini conjointement entre les deux 
parties. L’association mettra en œuvre tous les moyens nécessaires pour garantir le bon fonctionnement de ce fonds 
sur l’ensemble du territoire de la Communauté de communes Pévèle Carembault 
 
La présentation du dispositif et ses modalités spécifiques de mise en œuvre sont précisées dans le règlement intérieur 
de l’aide mis en annexe. 
 
ARTICLE 3 : MONTANT DE LA DOTATION ET MODALITES DE VERSEMENT 
 
La Communauté de Communes Pévèle Carembault alloue à Initiative Lille Métropole Sud une enveloppe d’un montant 
de 297 000 euros (deux cent quatre-vingt-dix-sept mille euros). Cette somme sera dédiée au « Fonds de Transition des 
Entreprises de la Pévèle Carembault ». 
Une première tranche d’abondement de 197 000 euros sera versée en 2025. Ces fonds proviennent pour 97 000 euros 
du Fonds Covid alloué en 2020 et remboursés par les bénéficiaires et d’un premier abondement de 100 000 euros. 
Une seconde tranche de 100 000 euros sera versée début 2026. 
 
Le versement de la dotation du fonds de transition est imputé à la ligne budgétaire : Ligne d'un fonds d'investissement 
- compte 20421 / code fonction 632 (subvention d''équipement aux personnes de droit privé) 
 
En sus de la dotation du Fonds de Transition, la Communauté de Communes Pévèle Carembault versera chaque année 
un montant équivalent à 7 % des montants des prêts accordés, dans ce cadre-là, par le comité d’agrément d’Initiative 
Lille Métropole Sud afin de couvrir les frais d'ingénierie et de gestion sur l’année écoulée. Ce taux correspond au taux 
habituel pratiqué par le réseau Initiative France. Le paiement sera effectué après la transmission du bilan des actions 
réalisées au cours de l’année précédente. 
 
Le versement de la subvention pour couvrir les frais de gestion du fonds de transition est imputé à la ligne budgétaire 
: Ligne du fonds de fonctionnement compte 65748 : code fonction 632 (subvention de fonctionnement aux personnes 
de droit privé) 
 
Le règlement des versements se fera sur le compte ouvert dans les livres de la Caisse d’Epargne : 
 
 



 

 
 
 
 
ARTICLE 4 : UTILISATION DE LA DOTATION ET ENGAGEMENTS DU BENEFICIAIRE 
 
4.1 Utilisation de la dotation 
 
La dotation devra être exclusivement utilisée au financement de l'octroi de prêts d'honneur ou d’avances 
remboursables du fonds de transition Pévèle Carembault à l'exclusion de toute autre dépense et, en particulier, du 
paiement de tout frais de fonctionnement.  
 
Les modalités d’intervention du fonds de transition comprennent : 

• Le prêt d’honneur aux dirigeants d’entreprises qui répondent aux critères du règlement intérieur de l’aide ; 
• L’avance remboursable aux entreprises qui répondent aux critères du règlement intérieur de l’aide ; 
• Toute autre modalité convenue entre la Communauté de Communes Pévèle Carembault et Initiative Lille 

Métropole Sud, dans le respect des statuts de l’association. 
 
Les projets des entreprises soutenus par le Fonds de Transition Pévèle Carembault devront être prévus exclusivement 
sur le territoire des 38 communes de l’intercommunalité. 
 
Les prêts d'honneur ou avances remboursables octroyés par Initiative Lille Métropole sud dans le cadre du Fonds de 
Transition devront faire l'objet d'un couplage avec des prêts accordés par des banques et organismes financiers. Les 
prêts étant accordés dans le but de servir de levier au financement bancaire, le financement bancaire devra être 
significatif dans le montage du plan de financement. Le comité d'agrément se réserve ainsi d'apprécier l'effet levier 
recherché auprès des banques au cas par cas. 
 
Une exception sera faite pour les entreprises victimes de catastrophes naturelles pour lesquelles il n’y a pas 
d’obligation de co-financement.  
 
Pévèle Carembault se réserve le droit de vérifier, à tout moment, la bonne utilisation de son apport et en particulier 
le respect des règles définies au présent article, et pourra, dans cette perspective, demander à Initiative Lille 
Métropole Sud tout document ou justificatif. 
 
4.2 Engagements du bénéficiaire : 
 
Initiative Lille Métropole Sud s'engage : 

- À porter sur un compte spécifique les dotations ; 
- À consolider les données sur la base des éléments certifiés par chaque structure ; 
- À respecter le régime des minimis n°2023/2831 de la Commission Européenne du 13 décembre 2023 ; 
- À veiller au respect des caractéristiques du fonds de transition figurant dans le règlement intérieur ; 
- À mettre en œuvre tous les moyens nécessaires pour garantir le bon fonctionnement de ce fonds sur 

l’ensemble du territoire Pévèle Carembault. 
 



 

4.3 Les modalités de décision sur les orientations du fonds : 
 
Les décisions concernant les orientations du fonds, les cibles visées, et les modalités de versement des aides (type 
d’aide, montant, etc.) seront prises conjointement par Pévèle Carembault et un représentant d’Initiative Lille 
Métropole Sud et dans le respect de la réglementation européenne en vigueur. Ces parties se réuniront selon les 
besoins, à la demande de l'une ou l'autre. 
Le règlement du fonds, annexé à la présente convention, sera mis à jour en cas de modification des modalités 
d’intervention. 
 
 
4.4 Modalités de décision d’attribution des fonds : Comité d’agrément 
 
Le comité d’agrément est composé de représentants des banques, de bénévoles experts (anciens dirigeants ou cadres 
supérieurs), de comptables, et de chargés de mission appartenant aux réseaux d’accompagnement institutionnels tels 
que la BGE, la Chambre de Métiers et de l'Artisanat (CMA), ou la Chambre de Commerce et d'Industrie (CCI). 
La Pévèle Carembault pourra se faire représenter au comité d’agrément instruisant les dossiers mobilisant le Fonds de 
Transition Pévèle Carembault. 
Le comité se réunira en fonction des besoins identifiés, et les notifications d’accord de financement seront transmises 
au bénéficiaire dans un délai de 24 heures ouvrées après la décision. 
L’organisation des réunions du comité d’agrément est assurée par Initiative Lille Métropole Sud. Les décisions 
d’attribution des fonds sont prises à la majorité, tout en recherchant un consensus parmi les membres présents. Le 
comité d’agrément est souverain dans ses décisions et s’engage à respecter les normes établies par Initiative France 
et le règlement du fonds de transition. 
 
ARTICLE 5 : CONTROLE ET VERIFICATION DU SERVICE FAIT 
 
 Période d'éligibilité des dépenses : 
Seules les dépenses réalisées à partir du 01 janvier 2025, seront prises en compte par Pévèle Carembault. 
 
Documents à transmettre : 
Initiative Lille Métropole Sud s'engage à transmettre à Pévèle Carembault les documents suivants, signés en original 
par le représentant légal dûment habilité, pour le versement de la dotation en deux fois : 

- Convention signée 
- Attestation de commencement d’exécution de l’opération 
- Délégation de signature le cas échéant 
- Appel à décaissement de la dotation 

 
Sans préjudice de l'article 10 relatif à la suspension, abrogation et éventuel reversement, et en l'absence de 
transmission des documents énumérés plus haut, Pévèle Carembault se réserve le droit de ne pas verser la dotation, 
voire de procéder à la récupération des sommes déjà perçues. 
 
Pévèle Carembault se réserve le droit de réclamer une copie des contrats de prêts décaissés avec les entreprises 
concernées, faisant état de la participation de la Communauté de Communes Pévèle Carembault. 
Pour le versement de la dotation, les documents doivent être réceptionnés par les services de Pévèle Carembault au 
plus tard au terme du délai de transmission des pièces mentionnées à l'article 8. 
 
ARTICLE 6 : SUIVI, CONTROLE ET EVALUATION 
 
6.1 : Modalités de suivi 
 
Le suivi de l’utilisation correcte du Fonds de Transition des Entreprises de la Pévèle Carembault sera assuré 
conjointement par les parties, afin de garantir la transparence et l’efficacité des actions mises en place. Initiative Lille 
Métropole Sud est tenue d’informer Pévèle Carembault, par courrier, de toute difficulté rencontrée dans la réalisation 
de son opération, tant au niveau de son contenu que dans les délais de réalisation. 
 
6.2 : Modalités de contrôle 
 



 

Conformément à l’article L 1611-4 du Code Général des Collectivités Territoriales, l’Association Initiative Lille 
Métropole Sud peut être soumise au contrôle de la Communauté de Communes Pévèle Carembault qui lui accorde 
une dotation par la présente convention. 
 
ILMS s'engage à faciliter tout contrôle, sur pièces et/ou sur place, que Pévèle Carembault souhaiterait exercer ou faire 
exercer dans le cadre de l'exécution de la présente convention et/ou après clôture du projet. Initiative Lille Métropole 
Sud s'engage, tant d'un point de vue quantitatif que qualitatif, de la réalisation du programme annuel prévu, de 
l'utilisation des fonds attribués et d'une manière générale de la bonne exécution de la présente convention. 
 
A ce titre, ILMS s’engage à transmettre à Pévèle Carembault les documents suivants :  

- Les bilans et les comptes de résultat des deux derniers exercices clos ainsi que le budget prévisionnel de 
l’année. 

- Un document prévisionnel sur l’utilisation des fonds 
- Le tableau des flux de trésorerie, retraçant la réalisation du budget prévisionnel relatif au fonds de prêt, visé 

par le représentant légal, qui sera également utilisé dans l'éventualité d'un abondement en 2026. 
- Un rapport d'activité de l'exercice écoulé, portant sur la réalisation et le déblocage des prêts prévus, visé par 

le représentant légal. 
- Une liste récapitulative des bénéficiaires des prêts, validée par le représentant légal de l'association. Cette 

liste récapitulative des bénéficiaires des prêts sera arrêtée au 31 décembre de chaque année. Tout dossier 
incomplet à cette date ne sera pas retenu.  

 
6.3 : Modalités d'évaluation 
 
Initiative Lille Métropole Sud est tenue de participer, à la demande de Pévèle Carembault, au dispositif d'évaluation 
mis en place sur les projets ayant bénéficiés d’aides. 
 
ARTICLE 7 : RESPECT DE LA REGLEMENTATION DES AIDES D'ETAT  
 
Initiative Lille Métropole Sud, au titre de la présente convention n’est pas la bénéficiaire finale de la subvention. 
ILMS s'engage à démontrer par tout moyen, au plus tard du terme de la présente convention fixée à l'article 8.2 que 
l'intégralité de l’aide a été répercutée sur les bénéficiaires finaux des prêts d’honneur ou avances remboursables du 
fonds de transition. Pévèle Carembault effectuera un contrôle de la répercussion et, le cas échéant, émettra un titre 
de recette pour récupérer le montant éventuellement non répercuté. 
 
ILMS s'engagent à solliciter auprès des bénéficiaires de prêts d'honneur ou avances remboursables du fonds de 
transition une attestation de minimis déclarant l'ensemble des aides de minimis perçues lors des 3 derniers exercices 
fiscaux, et à informer ces derniers que les prêts d'honneurs ou avances remboursables octroyés constituent des aides 
de minimis. 
 
ARTICLE 8 : DELAI DE TRANSMISSION, DUREE DE LA CONVENTION ET CADUCITE DE LA DOTATION 
 
8.1 : Délai de transmission des pièces 
 
Les pièces justificatives nécessaires au décaissement du fonds de transition doivent être transmises au plus tard le 
30 novembre de l’année précédant le versement de l’abondement. 
Les pièces justificatives nécessaires au bilan annuel doivent être transmises au plus tard le 1 avril de l’année n+1 
 
8.2 : Durée de la convention 
La présente convention prend effet à compter de sa réception par Pévèle Carembault et est conclue jusqu'au terme 
de l'exécution administrative pour permettre la satisfaction des obligations prévues.  
 
La présente convention s’achève à l’épuisement du fonds ou décision des parties.  
 
Chacune des parties peut demander, par écrit et avec une motivation détaillée, à mettre fin à cette convention. La 
résiliation prendra alors effet après acceptation par l’autre partie et au terme de l’année en cours d’exécution. 
 
ARTICLE 9 : COMMUNICATION 



 

 
La Communauté de Communes Pévèle Carembault s’engage à participer, auprès des entreprises du périmètre 
d’intervention, à la promotion du dispositif « FONDS DE TRANSITION DES ENTREPRISES DE PEVELE CAREMBAULT». 
Initiative Lille Métropole Sud s’engage à faire la promotion de l’aide auprès de ses partenaires. 
 
Initiative Lille Métropole Sud s’engage à faire connaitre par tous les moyens et sur tous supports, le concours financier 
apporté par Pévèle Carembault pour la réalisation de l’opération afin de mettre en exergue le rôle de la Communauté 
de Communes Pévèle Carembault et d’assurer la transparence des interventions de celle-ci. 
 
À cet égard, l’Association Initiative Lille Métropole Sud s’engage à apposer le logo de Communauté de Communes 
Pévèle Carembault sur tout support de communication qu’elle produira dans le cadre de ses animations.  
 
 
ARTICLE 10 : CONFIDENTIALITE 
 
Les personnes qui prennent connaissance des renseignements ou documents ou objets quelconques de nature 
confidentielle au cours de l’étude des dossiers de demande de sollicitation du dispositif, sont tenus de maintenir 
secrète ou confidentielle leur communication. Ils ne peuvent en aucun cas les communiquer à d’autres personnes qu’à 
celles qui ont la qualité à les connaître. 
 
ARTICLE 11 : SUSPENSION DE PAIEMENT - ABROGATION DE LA CONVENTION ET EVENTUEL REVERSEMENT 
 
Pévèle Carembault se réserve le droit de suspendre le paiement, voire d'exiger le reversement partiel ou total des 
sommes reçues : 

- s'il s'avère que l'opération n'a pas été réalisée conformément aux documents présentés à l'appui de la 
demande de dotation ou bien que tout ou partie de la dotation n'a pas été utilisée pour l'objet de la présente 
convention, 

- si l'objet de la dotation ou l'affectation du projet subventionné a été modifié sans autorisation 
 

La dotation versée par Pévèle Carembault a vocation à être restituée à cette dernière, notamment dans les cas suivants 
: 

- Dissolution de l'Association, 
- Dénonciation du contrat de prêt, 
- Abandon de l'activité de prêts d'honneur ou exercice d'une activité de prêts non conforme à l'objet actuel de 

l'Association, 
- Non-transmission en temps voulu des pièces comptables 
- Non-respect d'une ou plusieurs clauses de la présente convention, et en particulier emploi des fonds non 

conforme à l'article 1, 
- Cette liste n'est pas exhaustive et pourra concerner d'autres cas similaires. 

 
Pévèle Carembault liquidera alors la dotation dans les conditions fixées : 

- Le cas échéant, elle demandera le reversement des acomptes versés et/ou trop-perçus en émettant un titre 
de recettes, au vu des justificatifs fournis dans les délais de la convention. 

- Aucune demande de paiement de la part du bénéficiaire ne pourra intervenir après expiration de la durée de 
la convention. 

- Le délai de reversement ne peut excéder une durée d’un an à compter de la constatation du motif de 
reversement. 

 
ARTICLE 11 : LITIGES 
 
Les parties conviennent de mettre en œuvre tous les moyens dont elles disposent, dans le cadre d’un délai d’un mois 
à compter de l’apparition du litige (constaté par voie de courrier), pour résoudre de façon amiable tout litige qui 
pourrait survenir dans l’appréciation de la présente convention. 
 
Si toutefois un différend ne pouvait faire l’objet d’une conciliation entre les parties, il serait soumis à la juridiction 
compétente dans le ressort de laquelle est située Communauté de Communes Pévèle Carembault. 
 



 

ARTICLE 12 : RESPONSABILITES – ASSURANCES 
 
Les activités d’Initiative Lille Métropole Sud sont placées sous sa responsabilité exclusive. Initiative Lille Métropole Sud 
devra souscrire tout contrat d’assurance de façon que la responsabilité de la Communauté de Communes Pévèle 
Carembault ne puisse être recherchée ou inquiétée d’aucune manière que ce soit. 
 
Par ailleurs, « l’Association Initiative » se conformera aux prescriptions réglementaires relatives à l’exercice de son 
objet. En outre, Initiative Lille Métropole Sud fera son affaire personnelle de toutes les taxes et 
redevances présentes ou futures constituant ses obligations fiscales, de sorte que la Communauté de Communes 
Pévèle Carembault ne puisse être inquiétée en aucune façon à ce sujet. 
 
ARTICLE 13 : AVENANT  
Toute modification de la présente convention fera l’objet d’un avenant, signé des deux parties.  

 
ARTICLE 14 : ANNEXES 
 
Les annexes font partie intégrante de la convention et sont : 
Annexe 1 : Le règlement intérieur du fonds de transition 
 
 
 
 

Fait à Pont à Marcq, en deux exemplaires,  

  

Pour la Communauté de communes    Pour Initiative Lille Métropole Sud 

Pévèle Carembault                                  

  

Luc FOUTRY                                                                                                 Alain MAHIEU 

Président                  Président 
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Pévèle Carembault et Initiative Lille Métropole Sud (ILMS) ont convenu de la dotation d’un fonds 
de transition à destination des entreprises du territoire. Le présent règlement intérieur prévoit 
les modalités de fonctionnement du fonds débutant à la signature de la convention en février 
2025.  
 
Article 1 : Cadre de l’aide :  
 
- Charte d’engagement avec la Région Hauts-de-France autorisant la Communauté de 

Communes Pévèle Carembault à mettre en place un dispositif financier en vue 
d’accompagner le développement des entreprises de 5 à 50 salariés du territoire, en vertu de 
la délibération CC_2024_281 du Conseil communautaire en date du 16 décembre 2024. 

 
Article 2 : Objectifs de l’Aide : 
 
- Soutenir les entreprises viables, en expansion, contribuant ainsi au développement 

économique local et à une croissance vertueuse. 
- Compléter le prêt d’honneur d’Initiative Lille Métropole Sud, leur facilitant ainsi l’accès à des 

financements bancaires plus élevés. Ce soutien permet aux entreprises de réaliser des 
reprises d’activité ou des développements plus ambitieux. 

- Aider les entreprises à dépasser un palier de développement via la modernisation de leurs 
outils de production ou la transition environnementale, que ce soit pour une entreprise en 
développement ou en reprise. 

- Dans le cadre exceptionnel des catastrophes naturelles, le fonds change de vocation et 
devient un fonds d’aide d’urgence à destination des entreprises sinistrées. 
 

Article 3 : Bénéficiaires : 
 
- Activités de production, fabrication ou transformation. 
- Entreprises de moins de 50 salariés, avec un minimum de 5 salariés. 
- Implantées sur le territoire de la Communauté de Communes Pévèle Carembault 
 
Articles 4 : Critères d’Éligibilité : 
 

Modernisation des Outils de Production : 
Le financement doit viser la modernisation des outils de production pour renforcer 
l'efficacité, la compétitivité et l’impact environnemental de l’entreprise. 

Transition Environnementale : 
Les projets de croissance doivent inclure des initiatives en faveur de la transition 
environnementale. 

Création d'Emplois : 
L’entreprise doit prévoir la création d'au moins 3 emplois dans un délai de 3 ans. 
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Non-Qualification d'Entreprise en Difficulté : 
L'entreprise ne doit pas être considérée en difficulté selon la définition européenne. 
Ceci inclut, par exemple, des capitaux propres inférieurs à la moitié du capital social 
pour les entreprises de plus de 3 ans ou des entreprises faisant l'objet d'une 
procédure collective d'insolvabilité. Elle doit également être à jour de ses obligations 
sociales et fiscales. 

Rentabilité : 
L’entreprise doit être rentable et démontrer une capacité financière à générer des 
bénéfices. 

Rémunération du Gérant : 
Le gérant de l'entreprise doit percevoir une rémunération, attestant de la viabilité 
financière de l'entreprise. 

Couplage avec un Prêt Bancaire : 
L’aide doit être couplée à un prêt bancaire, dont le montant est au moins le double 
de celui du prêt d'honneur.  

 
Article 5 : Nature des Dépenses Éligibles : 
 

- Besoin en Fonds de Roulement (BFR). 
- Investissements Matériels : équipements et infrastructures visant l’optimisation des 

processus. 
- Modernisation des Équipements : mise à jour ou renouvellement d’équipements de 

production pour accroître l’efficacité et réduire l’impact environnemental. 
- Amélioration de l’Impact Environnemental : équipements ou solutions favorisant la 

réduction des émissions, l’économie d’énergie ou le recyclage. 
- Et dépenses permettant d’arriver à ces objectifs performance / transition 

 
Article 6 : Plafond, Montant et conditions de remboursement : 
 
- Type d’Aide : Prêt d’honneur destiné au dirigeant ou avance remboursable pour l’entreprise. 
- Montant du Prêt : Entre 10 000 € et 15 000 €. 
- Conditions de Remboursement : 

o Différé de remboursement de 6 mois. 
o Échéancier de remboursement sur 30 mois. 

- Assurance obligatoire : couverture risque de défaillance du bénéficiaire et risque décès 
invalidité spécifiquement pour les prêts d’honneur. 

 
Article 7 : Fonctionnement du dispositif : 

 
- Critères Préparatoires : 

Le projet doit être stratégique, avec des besoins financiers identifiés et des prévisionnels 
financiers sur 3 ans, incluant la création d’au moins 3 emplois. 

- Processus de Validation : 
o Rencontre in situ ou à Terrabùndo en présence de la Communauté de Communes 

Pévèle Carembault. 
o Instruction et expertise du dossier par Initiative Lille Métropole Sud, avec transmission 

des pièces justificatives requises. 
o Validation du dossier par le comité d’agrément d’initiative Lille Métropole Sud. 
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- Déblocage des Fonds : 
o Versement des fonds sur transmission des pièces administratives nécessaires. 
o Versement en une fois 

 
  Article 8 : Pièces Justificatives Requises pour la Constitution du Dossier : 

- Dernier avis d'imposition et justificatif de domicile si l’adresse actuelle diffère de celle de 
l’avis. 

- Carte d’identité 
- Statuts 
- kbis 
- RIB personnel dans les cas de prêt d’honneur / RIB professionnel dans les cas d’avance 

remboursable  
- Fiche de patrimoine fournie par ILMS dans les cas de prêt d’honneur.  
- Liasse fiscale de l’année N-1 (ou liasse N-2 avec attestation comptable pour le chiffre 

d'affaires de l’année N). 
- Prévisionnel financier et présentation de l’entreprise et du projet de croissance vertueuse. 

(non obligatoire en cas de catastrophe naturelle)  
- Une attestation (CERFA) mentionnant les aides de minimis déjà perçues sur 3 exercices et 

leur montant.  
 

- Qu'est-ce que les minimis ? 
Les minimis regroupe l'ensemble des aides publiques perçues par une entreprise. L'Union 
Européenne limite le montant de celles-ci à 200 000€ sur 3 exercices fiscaux dont l'exercice 
en cours. Lorsque l'entreprise est dans le secteur des transports, ce montant est abaissé à 
100 000€ 
  

Les aides de minimis regroupe notamment : 
- prêts d'honneur 
- prêts participatifs 
- subvention ADEME ou ASP 
- crédit d'impôts 
- exonérations 
- etc. 

 
 

Article 9 : Pièces justificatives pour le décaissement des fonds :  
 

- Transmission du contrat de prêt bancaire avec le montant tel que défini lors du passage au 
comité d’agrément. 

- Validation des assurances définies dans l’article 6 
- Une fois le prêt d’honneur décaissé, nous nous laissons le droit de vous demander le 

Justificatif de virement du prêt d’honneur sur le compte professionnel de l’entreprise.  
 

 
 
 
 
 
 



 

4 
 

Article 10 :  Suivi de l’Aide : 
 

- Suivi des Remboursements : 
Le suivi des remboursements est assuré par Initiative Lille Métropole Sud. 
 

- Suivi de l’Impact : 
L’entreprise s’engage, pendant la durée de remboursement, à fournir des informations 
qualitatives et quantitatives sur les résultats obtenus grâce à l’aide. 
 

 
Article 11 : Le cas exceptionnel des catastrophes naturelles : 

 
Dans le cadre exceptionnel des catastrophes naturelles, le fonds change de vocation et devient 
un fonds d’aide d’urgence à destination des entreprises sinistrées. L’aide prend la forme d’un 
prêt d’honneur à l’entrepreneur ou d’une avance remboursable à l’entreprise sans 
cofinancement bancaire ou complémentaire obligatoire.  

 
        Critères d’éligibilité 

- Les entreprises implantées sur le territoire de la Communauté de Communes Pévèle 
Carembault et situées au sein d’une commune ayant obtenu la reconnaissance de l’état de 
catastrophe naturelle. 

- Les entreprises ayant subies un préjudice ayant un lien de causalité direct avec la calamité 
naturelle 

- Sont exclus du champ d’intervention de cette opération : les professions libérales, les 
banques, les assurances, les pharmacies, les moyennes et grandes surfaces, les entreprises 
qui réalisent 50 millions de chiffre d’affaires annuel ou dont le montant total du bilan 
n’excède pas 43 millions d’euros, et les entreprises ayant un nombre de salariés supérieur à 
250 ou appartenant à un groupe dont le nombre de collaborateurs est supérieur à 250. 

 
Plafond, montant et remboursement 

- Le montant du prêt d’honneur ou de l’avance remboursable est compris entre 5 000 euros et 
15 000 euros  

- Le montant de l’aide ne doit pas dépasser ce qui est nécessaire pour compenser le dommage 
subi. 

- Un différé de remboursement de 6 mois est mis en place 
- L’échéancier de remboursement couvre une durée 50 mois.  

 
   Nature des dépenses 
- Le prêt d’honneur ou l’avance remboursable peuvent être utilisées pour couvrir des travaux, 

du rachat de stock, de l’investissement matériel ou du BFR. 
 

Procédure  
- La procédure d’obtention et les pièces justificatives demandées sont les mêmes que dans le 

cadre du fonds de transition classique. 
- La procédure de déblocage des fonds est également celle du fonds de transition. 
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